
D epuis de nombreuses années nos organisations syndicales interpellent les différents exécutifs sur les 
difficultés croissantes que rencontre le secteur social et médico-social. 

Depuis plus d’un an, les professionnels sont mobilisés au niveau national pour dénoncer la dégradation de 
leurs conditions de travail en lien avec des politiques publiques en décalage avec les besoins 
d’accompagnements constatés sur le terrain. 

A cela s’ajoute une paupérisation grandissante du secteur qui se traduit par une difficulté croissante dans 
les recrutements qui touche autant les employeurs publics que privés. 

Si les précédentes mobilisations ont permis l’extension du 
Ségur, force est de constater que tant le décret initial du 28 
avril 2022 que celui du 30 novembre 2022 laissent une grande 
partie de la communauté du travail social sur le carreau 
générant de l’incompréhension et un sentiment de mépris de 
la part des décideurs. 

C’est le cas notamment des assistants familiaux, des 
administratifs et des personnels techniques, ignorés 
successivement par les deux décrets et sur une autre forme  

les médecins qui ne peuvent ainsi avoir accès au CTI. 

Au niveau du Conseil départemental, les organisations FSU et SUD ont, dès le mois d’avril, interpellé 
l’exécutif sur la mise en œuvre du Ségur dans l’institution. Tout au long de notre mobilisation que cela soit 
dans le mouvement du 31 mai, dans le recensement du personnel  et nos différentes interpellations, nous 
n’avons eu de cesse de défendre la globalité de la communauté du travail social dont chaque protagoniste 
participe à une chaine complexe permettant l’accompagnement des personnes les plus fragiles de notre 
société. 

Si nous pouvons nous réjouir que nos actions aient permis une ouverture plus large que celle prévue par le 
décret et notamment la reconnaissance des administratifs chargés de l’accueil, nous ne pouvons que 
déplorer : 

une reconnaissance très en deçà de ce que perçoivent les professionnels bénéficiant du CTI alors que 
ces agents sont souvent en première ligne vis-à-vis des publics sollicitant les services du conseil 

départemental 

un nombre de professionnels restant exclu-e-s du versement d’un complément indemnitaire alors 
même que sans leurs actions, la mise en œuvre des missions ne pourraient se faire. 
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Nous réitérons également  notre demande que les assistantes familiales qui assurent en continue l’accueil 
des mineurs protégés par notre institution soient pleinement reconnues à l’égal des autres professionnels 
sociaux et médico-sociaux. 
 
L’ouverture du Ségur avait généré des attentes que la mise en place que 
cela soit au niveau national ou local a ignorées laissant place à une forte 
désillusion et à un découragement chez nombre de nos collègues. 
 
A ce constat s’ajoute le manque croissant d’attractivité du secteur que la 
mise en place du Ségur ne suffit pas à tempérer avec les vacances de postes 
et les difficultés de remplacements que cela entrainent. Certains territoires 
se retrouvent ainsi confrontés à des « déserts sociaux » à l’image des 
déserts médicaux et le recrutement de professionnels devient en enjeu 
majeure notamment pour les collectivités territoriales. 

 
Au CD34 , les syndicats FSU et SUD appellent les professionnels exclus-es 
du Ségur et leurs collègues solidaires à se mobiliser pour revendiquer 
avec nous : 

► L’ouverture du Ségur pour tout-es la communauté du travail social 

► La revalorisation du complément indemnitaire versé aux agents ne 
pouvant prétendre au CTI afin de prendre en compte la réalité des missions 
et la proximité avec le public 

► Une réévaluation du RIFSEEP pour le secteur social et medico-social afin 
de répondre aux difficultés de recrutement et au besoin légitime et 
manifeste de reconnaissance des personnels du secteur social et médico-
social 

► L’ouverture d’un véritable dialogue paritaire sur l’organisation des services afin de permettre le 
décloisonnement des missions et la reprise d’un travail pluridisciplinaire d’accompagnement global des 
personnes.  

Les organisations FSU et SUD appellent à un rassemblement: 
Le jeudi 2 février  

De 12h à 14h 
Alco (devant l’entrée des élus) 

Repas tiré du sac et prises de paroles  

 Les REVENDICATIONS 
NATIONALES  

 
· l’octroi du CTI à 

l’ensemble des agent-es 
incluant les personnels 
administratifs et 
techniques à l’instar de la 
Fonction Publique 
Hospitalière 

· la revalorisation des 
carrières et le dégel du 
point d’indice, 

· la création d’un cadre 
d’emploi pour les 
assistants familiaux,  

· La création de postes de 
titulaires et 
l’organisations de 
concours afin de 
répondre aux besoins et 
de réduire la précarité. 

· La reconnaissance des 
diplômes de catégorie A 
au niveau licence  


